
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT DE LA HAUTE GARONNE

EXTRAIT
du registre des délibérations du conseil municipal

Objet : Adhésion à la mission « médiation » proposée par le centre de gestion de la fonction 
publique de la Haute-Garonne (CDG 31)

N° 007.09.2022

Rapporteur :
Marielle GARONZI

L'an deux mille vingt-deux le vingt-neuf du mois de septembre à 18 heures 30, le conseil 
municipal de la commune de REVEL, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances à la mairie, 
sous la présidence de monsieur Laurent HOURQUET, à la suite à la convocation faite par 
monsieur le maire le 22 septembre 2022.

Présents
Laurent HOURQUET - maire, Marielle GARONZI, 1ère adjointe, François LUCENA, 2e adjoint, Annie 
VEAUTE, 3e adjointe, Michel FERRET, 4e adjoint, Alain MAGNIN-LAMBERT, 8e adjoint, Alain 
CHATILLON, Thierry FREDE, Valérie MAUGARD, Patricia DUSSENTY, Ghislaine DELPRAT, Brigitte 
BURSON-BRYER, Jean-Louis CLAUZEL, Alain SARTORI, Olivier PICARD, Thierry CLAVEL, Frédéric 
GALINIE, Marie ARGENCE, Robert CLERON

Absents excusés
Pascale CONTE-DUMAS a donné procuration à Annie VEAUTE
Jérôme GARCIA a donné procuration à Michel FERRET
Martine MARECHAL a donné procuration à Alain MAGNIN-LAMBERT
Christelle FEBVRE a donné procuration à Marielle GARONZI
Catherine FEVRIER a donné procuration à Patricia DUSSENTY
Charlotte TOUSSAINT-JOUYS a donné procuration à Frédéric GALINIE
Caroline COMBES a donné procuration à Laurent HOURQUET
Uvaldo POLVOREDA
Rémi DERON-LOUP
Martine FREEMAN

Les conseillers formant la majorité des membres en exercice, lesquels sont au 
nombre de 29, ont désigné comme secrétaire monsieur François LUCENA.
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La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution 
judiciaire oblige désormais les centres de gestion à proposer par convention une mission de 
médiation préalable obligatoire comme le prévoit l’article L. 213-11 du code de justice 
administrative. 

La médiation est un dispositif qui a vocation à désengorger les juridictions 
administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d’une procédure 
amiable, plus rapide et moins coûteuse qu’un contentieux engagé devant le juge 
administratif. 

Les recours contentieux formés contre un certain nombre de décisions individuelles 
dont la liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 sont, à peine 
d’irrecevabilité, obligatoirement précédés d’une tentative de médiation. La collectivité a 
donc l’obligation de prévoir un dispositif de médiation pour prévenir les éventuels contentieux 
à venir en matière de ressources humaines.

Un projet de convention a été transmis à la commune qui prévoit les droits et 
obligations de chaque partie ainsi que le processus de médiation. Il a été fixé un tarif de :

­ 500 € forfaitaires pour une durée moyenne de 8h de réunion,
­ 50 € de l’heure supplémentaire en cas de besoin. 

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération 
autorisant l’autorité territoriale à conventionner avec le CDG 31.

Sur proposition de madame Marielle GARONZI, le conseil municipal après en avoir 
délibéré à l’unanimité décide :

­ d’adhérer à la mission « médiation » proposée par le centre de gestion de 
la Haute-Garonne,

­ d’approuver la convention à intervenir entre la commune et le CDG 31,
­ d’autoriser monsieur le maire à signer la convention.

Ainsi délibéré à Revel ledit jour.
Suivent les signatures.

Pour extrait certifié conforme
Revel, le 30 septembre 2022

Le maire

Laurent HOURQUET

Le secrétaire de séance

François LUCENA




